
Bonjour,

Étant habitant de la commune concernée par le projet d'implantation d'une usine de recyclage de 
divers matériaux pour la sidérurgie, permettez moi de vous faire part de différentes observations 
concernant quelques problèmes dans le dossier de demande d'autorisation environnementale dont  je
souhaiterais vous faire par :

Observations sur les capacités techniques     :  

Il est observé que la société Ugi'Ring propose avec la collaboration de la société d’ingénierie 
éco'ring cette solution suivante pour la filtration de l'air en sortie du four/dog house :

Voici ci-dessous la solution de filtration d'un centre de recyclage homologue suisse:



La solution suisse est nettement plus complète!

De plus une étape est complètement omise par Ugi'Ring :

Ugi'Ring ne propose aucune solution de séparation de l'acier et des plastiques contenu dans les 
contacteurs et la « backmass ».

Ugi'Ring propose t'elle un centre de recyclage a bas coût afin de limiter les 

investissements aux détriment de la santé de population, cette question ne doit pas être 

prise a la légère ! 

Ayant parcouru le dossier ICPE, ce dernier est fortement incomplet, il n'y aucune valeur chiffré des 
rejets toxiques émis dans l'air par exemple (hormis une simulation voir chapitre 4).

Ce dossier ne permet pas de juger correctement le bénéfice/risque qu'est l'implantation de cette 
société,

Voici les recommandation de l'autorité environnemental :



 

Voici la réponse de la société Ugi'Ring :

Le projet n'étant pas mis en œuvre, il n'est pas possible de réaliser une campagne de 

mesure des rejets diffus afin de prouver que les rejets diffus dus aux procédés sont 

négligeables.   ( source dossier IPCE )

A la vue de son historique, la société ne nous garanti pas un savoir faire dans le domaine du 
recyclage de piles contrairement a d'autres acteurs économiques.



Vue des fumées de l'Usine de Château Feuillet en 1977 depuis la piscine municipale de Bellecombe.
( aux normes a l'époque...)

En ma situation de riverain j'en conclu que le dossier est trop incomplet et 

n'apporte pas toutes les garanties pour obtenir un accord favorable de la part 

des autorités responsables.


